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République Française 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 19 décembre 2018 

COMPTE RENDU 

 

VILLE DE     
LA GRAND'CROIX 

 

L'an deux mille dix-huit, le dix-neuf décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de 

Monsieur Luc FRANÇOIS, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice : 28 
 

Date de Convocation du Conseil : 12 décembre 2018 
 
 

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, Mme Nathalie MATRICON, M. Kahier ZENNAF, M. Gérard VOINOT, 
Mme Chrystelle COPPARONI, M. Marc BONNEVAL, Mme Delphine VINCENT, M. Samuel MERLE, M. Michel NOIR, 
Mme Saliha DEROUAZ, M. Patrick JOUBERT, M. Bertrand CHANAVAT, Mme Véronique HENRY, M. René SERINE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX (à partir de la question 12 A), Mme Véronique REYNAUD, M. José BLACODON, 
Mme Audrey PERRIN, M. Pierre-Jehan ROLLET. 
 

Membres absents excusés ayant donné procuration :  
M. Olivier MAISONNEUVE (pouvoir à M. Marc BONNEVAL) 
Mme Florence BROSSE (pouvoir à M. Samuel MERLE) 
Mme Géraldine REMILLIEUX (pouvoir à Mme Véronique REYNAUD) jusqu’à la question 12 A rapport CLECT 
M. Lionel VALLON (pouvoir à M. Kahier ZENNAF) 
M. Cyril HILLION (pouvoir à M. José BLACODON) 
Mme Marie-Christine COSI (pouvoir à Mme Véronique HENRY) 
 

Membre absent excusé : Mme Hélène ALLABRUNE. 
 

Membres absents : M. Abde Rachid DAOUD, Mme Magali BOURRAT OLIVIĒ, M. Alphonse SCOZZARI BAIO. 
 

Secrétaire de séance : M. Samuel MERLE 
 

 
 

1 - Modification du tableau du Conseil Municipal : installation de deux nouveaux Conseillers 
Municipaux 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Suite à la démission d’élus, le tableau du Conseil Municipal a été modifié. 
Le remplacement des membres démissionnaires a été effectué dans le respect de l’article L 270 du Code 

Electoral qui précise que « le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer 
le Conseiller Municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit ». 

 

Les modifications sont les suivantes : 
 

 Madame Christiane CHARBONNEL, élue de la liste "ensemble construisons notre avenir". 
Selon l’ordre de la liste, le siège a été attribué à Madame Audrey PERRIN. 
 

 Monsieur Emmanuel PITIOT, élu de la liste "continuité et dynamisme pour La Grand’Croix". 
Selon l’ordre de la liste, ce siège été attribué à Monsieur Dominique CHALANCON, qui a également 

démissionné, puis à Monsieur Pierre-Jehan ROLLET. 
 

 Madame Gabrielle CHAMBE, élue de la liste "continuité et dynamisme pour La Grand’Croix". 
Selon l’ordre de la liste, ce siège a été attribué successivement à Madame Nadia BAKLI, Madame Marie 

CHANUT, Monsieur Jean-Louis BERNE, Madame Gisèle FONTVIEILLE et Madame Dominique FARA qui, chacun 
à leur tour, ont démissionné. La liste étant épuisée, ce siège restera vacant. 

Le Conseil Municipal sera donc incomplet avec 28 membres au lieu de 29. 
 

Le Conseil Municipal prend acte : 
 

 de l’installation de Madame Audrey PERRIN (Conseillère Municipale) et de Monsieur Pierre-Jehan ROLLET 
(Conseiller Municipal), 

 que le Conseil Municipal sera incomplet avec 28 membres au lieu de 29. 
 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue aux nouveaux Conseillers Municipaux. 
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2 - Approbation du procès-verbal de la réunion du 25 septembre 2018 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 25 septembre 2018 est soumis à l'approbation de 
l'Assemblée. 

 

Résultats du vote :  23 pour  -  0 contre  -  1 abstention 
 
 

3 - Administration générale et institutions politiques 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

A/ Détermination du nombre de postes d’Adjoints 
 

La démission, pour raisons de santé, de Madame Christiane CHARBONNEL, Adjointe, a été acceptée par 
Monsieur le Préfet de la Loire. 

En vertu de l’article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient à l’Assemblée 
délibérante de déterminer le nombre d’Adjoints au Maire, sans que celui-ci ne puisse excéder 30 % de l’effectif légal 
du Conseil Municipal. Par délibération en date du 29 mars 2014, il avait été fixé à 8. 

Le Conseil Municipal peut donc décider, soit de procéder à l’élection d’un nouvel adjoint, soit de supprimer ce 
poste. Dans ce cas, chaque adjoint qui occupait un rang inférieur à celui qui a démissionné se trouve promu d’un 
rang.  

 

Le Conseil Municipal, par 21 voix pour et  3 abstentions, décide : 
 

 de ne pas procéder à l’élection d’un nouvel adjoint, 
 de fixer à 7 le nombre de postes d’adjoints. 
 

En conséquence, Madame CHARBONNEL occupant le 3° rang, l’ordre du tableau se trouve ainsi modifié : 
 

Premier Adjoint Mme Nathalie MATRICON 

Deuxième Adjoint M. Kahier ZENNAF 

Troisième Adjoint M. Gérard VOINOT 

Quatrième Adjoint Mme Chrystelle COPPARONI 

Cinquième Adjoint M. Marc BONNEVAL 

Sixième Adjoint Mme Delphine VINCENT 

Septième Adjoint M. Samuel MERLE 
 
 

B/ Remplacement de Madame Christiane CHARBONNEL dans ses représentations 
 

Il y a également lieu de procéder au remplacement de Madame Christiane CHARBONNEL dans ses différentes 
représentations. 

A cet effet, le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), désigne en qualité de représentant du Conseil 
Municipal au sein de : 

 

 l’OSEGC : Monsieur Kahier ZENNAF 
 l’IME la Croisée : Madame Delphine VINCENT 
 l’Adapei : Madame Delphine VINCENT 
 l’Association Sport et Culture à l’école : Madame Delphine VINCENT 
 l’Association du CERPI : Madame Delphine VINCENT 
 l’Association de la Maison des Tresses et Lacets : Madame Delphine VINCENT 
 Syndicat Intercommunal des Tennis du Dorlay : Monsieur Patrick JOUBERT 
 
 

4 - Centre de Gestion de la Loire 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

A/ Approbation d’un avenant n° 4 au contrat d’assurance prévoyance à adhésion facultative 
avec la MNT pour les agents de la Commune de La Grand’Croix - Evolution du taux de cotisation 
2019 
 

Il est rappelé qu’à la demande des collectivités et établissements publics du département, le Centre de Gestion 
a signé en 2013 une convention de participation avec la M.N.T. pour les risques « santé » et « prévoyance », d’une 
durée de six ans.  
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Chaque collectivité, qui en avait fait la demande, a pu en bénéficier sous forme d’un contrat spécifique 
d’assurance. 

Ainsi, par délibération du Conseil Municipal n° 2013-07-58 en date du 04 juillet 2013, la Commune avait adhéré 
à cette convention pour le risque prévoyance (maintien de salaire). 

 

Cette convention a fait l’objet de trois avenants : 
 

 un premier au cours de l’année 2015, diminuant le taux de la taxe de 14 à 7 %, suite à l’évolution réglementaire 
de tous les contrats prévoyance sous une forme dite « responsable », 

 

 les deux autres sont liés à la hausse du taux de cotisation qui est passé au 1er janvier 2017 de 0,78 à 0,82 %, 
puis à 0,86 % au 1er janvier 2018. 

 

Comme chaque année, la MNT établit son rapport de suivi avec obligation de préciser si le contrat demeure ou 
non en équilibre financier. Or, le déséquilibre constaté dès 2015 persiste, nécessitant pour la pérennité du contrat 
d’adapter celui-ci par avenant. 

Une des causes principales mise en avant par la MNT concerne une évolution lente mais significative des 
absences en maladie ordinaire ; ainsi qu’une augmentation de la gravité des arrêts. Ainsi, les prestations versées en 
2017 sont supérieures à celles constatées les années précédentes. 

Il est toutefois à noter qu’il y a eu moins d’ouverture de dossiers en 2017 mais les pathologies déclarées 
antérieurement entraînent une indemnisation plus longue. 

 

Pour réduire ce déséquilibre, peu d’alternatives existent, si ce n’est en pratiquant des hausses tarifaires 
différenciées selon la taille des employeurs publics, voire éventuellement en minorant le pourcentage du 
remboursement aux adhérents qui passerait de 95 à 90 %. Ces solutions pouvant être cumulatives. 

 

Cependant, soucieux d’assurer la pérennité des contrats « prévoyance », le Conseil d’Administration du Centre 
de Gestion a préféré opter pour une majoration des cotisations dès 2019, selon les préconisations de la mutuelle. 

Néanmoins, pour tenir compte du travail de prospective mené et de l’augmentation du nombre d’adhérents qui 
peut permettre également de tendre vers l’équilibre souhaité, il n’est appliqué qu’une hausse tarifaire de 2,5 % pour 
l’ensemble des groupes. Ainsi, au 1er janvier 2019, le taux de cotisation passera à 0,88 %. 

Le projet d’avenant formalisant cette revalorisation est soumis à l’approbation de l’Assemblée. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), approuve l’avenant n° 4 au contrat de prévoyance portant 
le taux de cotisation de 0,86 % à 0,88 %, à compter du 1er janvier 2019, et autorise Monsieur le Maire à le signer. 

 
 

B/ Approbation d’une convention relative à l’établissement des dossiers CNRACL par le Centre 
de Gestion de la Loire 
 

Depuis plusieurs années, la Commune adhère au service optionnel proposé par le Centre de Gestion, dédié à 
l’établissement des dossiers de retraites CNRACL et à l’envoi des données dématérialisées relatives au droit de 
l’information des agents communaux. 

L’avenant prorogeant cette adhésion arrivera à échéance au 31 décembre 2018. 
La gestion des dossiers de retraites et les demandes d’études faites par les agents pour connaître l’estimation 

de leur pension sont de plus en plus complexes à maîtriser en raison de l’évolution constante de la réglementation. 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de renouveler cette adhésion au 1er janvier 2019 et d’autoriser 

Monsieur le Maire à signer la convention établie à cet effet. 
Celle-ci est conclue pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022. 
 

La tarification de ces prestations pour l’année 2019 s’établit comme suit : 
 

 demande de régularisation de services 54 € (contre 53 €) 

 rétablissement au régime général et à l’Ircantec 65 € (contre 64 €) 

 étude sur un départ en retraite et estimation de la pension CNRACL 65 € (contre 64 €) 

 dossier de pension de vieillesse et de réversion 65 € (contre 64 €) 

 qualification de comptes individuels retraite 65 € (nouveau) 

 dossier d’étude préalable suivie d’une liquidation de la pension vieillesse 91 € (contre 90 €) 

 dossier de retraite invalidité 91 € (contre 90 €) 

 dossier de validation de services de non titulaires 91 € (contre 90 €) 

 DAI (droit à l’information) : envoi des données dématérialisées de gestion des carrières 41,5 € (contre 41 €) 

 DAI : envoi des données dématérialisées en simulation 65 € (contre 64 €) 

 permanence délocalisée dans la collectivité - vacation de 3 heures (au lieu de 2h30) 244 € (contre 240 €) 
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De plus, la tarification pour la correction des anomalies sur les déclarations individuelles CNRACL reste 
inchangée, à savoir : 

 

 pour les Collectivités de moins de 50 agents, forfait annuel dès la 1ère correction 30 € 
 

 pour les Collectivités de plus de 50 agents,  
   forfait annuel de la 1ère à la 10ème correction 30 € 
   au-delà de 10 corrections, pour chaque nouvelle demande, coût supplémentaire 10 € 
 

En cas de revalorisation des montants par le Conseil d’Administration du C.D.G. 42, les nouvelles conditions 
financières seront communiquées à la Collectivité. Cette dernière aura la possibilité de résilier la convention, avec 
un préavis de trois mois, si elle n’accepte pas la nouvelle tarification. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), autorise Monsieur le Maire à signer la convention afin de 
renouveler l’adhésion de la Commune au service optionnel proposé par le C.D.G. 42, dédié à l’établissement des 
dossiers de retraites CNRACL et à l’envoi des données dématérialisées relatives au droit de l’information des agents 
communaux. 

 
 

5 - Versement de subventions 
 

 RAPPORTEURS : Madame Chrystelle COPPARONI, Adjointe, et Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 
 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des demandes et en avoir délibéré, accorde les subventions 
suivantes : 

 

Centre Communal d’Action Sociale : 11 500 € afin de faire face à des dépenses imprévues (remboursement 
de frais de maladie perçus deux fois et paiement de cotisations retraites suite à une demande de validation de 
services d’un agent). 

Vote à l’unanimité - 24 voix pour. 
 

PEP 42 : 100 € pour la participation de quatre classes (1 à l’IME, 1 au Collège et 2 à l’école Renée Peillon) au 
« Prix littéraire PEP42-ASSE Cœur Vert » - 14ème édition. 

Vote à l’unanimité - 24 voix pour. 
 

Centre Social le Dorlay : 573 € correspondant au versement de l’aide aux vacances de la Commune, pour les 
enfants ayant participé au Centre de Loisirs pendant les vacances de la Toussaint 2018. 

Vote à l’unanimité - 24 voix pour. 
 

TOUTATOUT : 250 € pour l’achat de matériel suite à la mise en place d’une nouvelle activité atelier (peinture, 
broderie, dentelle, mandala,…). 

Vote à l’unanimité - 24 voix pour. 
 

APEL : 450 €. Subvention exceptionnelle pour la prise en charge partielle des frais de location de la salle de 
la Buire à L’Horme, pour la présentation du spectacle de l’école Privée Sainte-Enfance.  

Vote à l’unanimité - 24 voix pour. 
 
 

Acomptes sur les subventions supérieures à 23 000 euros versées au titre de l’année 2019 
 

Il est rappelé qu'au cours de l'année 2018, quatre associations ont obtenu une subvention supérieure à 
23 000 €. Il s'agit : 

 

 du Centre Social "le Dorlay" pour un montant de 133 209,00 € 
 de l'OSEGC (école privée)  " 86 107,45 € 
 de Sport et Culture  " 20 330,00 € 
 de la crèche Coline et Colas  " 66 552,00 € 
 

L'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permet d'engager des dépenses de 
fonctionnement avant le vote du budget dans la limite des crédits ouverts au budget de l'année précédente. 

 

Aussi, afin de préserver la pérennité de l'activité de ces quatre structures et notamment de leur permettre de 
payer leurs salariés au 1er trimestre 2019, il est proposé au Conseil Municipal de leur verser un acompte sur la 
subvention 2019, égal à un quart du montant attribué pour 2018. 

Il serait mandaté en janvier et déduit de la subvention votée au titre de l’année 2019. 
Ces acomptes ne présument en rien des montants qui pourraient être accordés pour 2019 à ces associations 

qui devront présenter le dossier de demande prévu à cet effet. 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), décide d’accorder les acomptes sur les subventions 2019 
suivants : 

 

 Centre Social "le Dorlay" : 33 302 € 
 OSEGC (école privée) : 21 526 € 
 Sport et Culture :   5 082 € 
 Crèche Coline et Colas : 16 638 € 
 
 

6 - Décision modificative n° 1 du budget primitif 2018 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

La décision modificative ci-dessous est soumise à l’approbation du Conseil Municipal. Elle concerne : 
 

En section de fonctionnement : 
 

Dépenses : les formations, les prestations de service (dématérialisation du nouveau logiciel comptabilité et BL 
enfance), la réparation du skate park, un virement au CCAS, des augmentations de crédit pour intérêts d’emprunt et 
ICNE.  

 

Recettes : une plus-value sur le remboursement des rémunérations de personnel absent par l’assurance. 
 

En section d’investissement :  
 

Dépenses : des travaux effectués en collaboration avec le SIEL, le déplacement d’une chaudière, la construction 
d’une terrasse en teck à la médiathèque, la démolition des bâtiments sur l’ancien site de l’Adapei. 

Au c/2158, l’achat de divers équipements techniques (machine de traçage, meuleuse, pistolet de peinture). 
Au c/2188, l’achat de divers petits équipements (horloge, machine à glaçon, chariot de ménage).  
Et principalement au c/2313, la prévision du reste de travaux de la salle de spectacle. 
 

Recettes : des subventions obtenues par les financeurs : 14 000€ pour la politique de la ville - 200 000 € ; 
360 000 € et 61 000€ pour la salle de spectacle, la subvention pour l’achat du véhicule électrique ZOE.  

Un versement de FCTVA et le montant de cessions de terrain.  
 

Section de fonctionnement Dépenses Recettes 

CHAP 011 Charges à caractère général   

c/611 Contrats de prestations de service + 10 000,00  

c/615228 Entretien et réparations autres bâtiments + 5 000,00  

CHAP 65 Autres charges de gestion courante   

c/657362 CCAS + 11 500,00  

c/6574 Subventions aux associations - 11 500,00  

CHAP 66 Charges financières   

c/66111 Intérêts réglés à l’échéance + 2 500,00  

c/66112 Intérêts -ICNE + 290,00  

CHAP 023 Virement à la section d’investissement + 890,00  

CHAP 013 Atténuation de charges   

c/6419 Remboursements sur rémunération du personnel  + 17 790,00 

CHAP 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections   

c/777  Quote-part des subventions d’investissements  + 890,00 

Section d’Investissement  Dépenses Recettes 

CHAP 204 Subventions d’équipements versés    

c/204172 Autres EPL-Bâtiments et installations + 33 557,60  

CHAP 21 Immobilisations corporelles    

c/21312 Bâtiments scolaires + 4 500,00  

c/21318 Autres bâtiments publics + 1 200,00  

c/2138 Autres constructions + 42 909,00  

c/2158  Autres installations, matériel et outillages techniques + 6 547,32  

c/2188  Autres immobilisations corporelles + 1 939,94  

CHAP 23 Immobilisations en cours   

c/2313 Constructions + 832 294,29  
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CH 040 Opérations d’ordre de transfert entre sections   

c/13912 Régions + 1 617,00  

c/13913 Département - 100,00  

c/13918 Autres - 627,00  

CHAP 13 Subventions d’investissement    

c/1312 Région  + 14 000,00 

c/1323 Département  + 200 000,00 

c/13251 GFP de rattachement (SEM)  + 67 349,00 

c/1341 DETR (FSIPL)  + 360 000,00 

CHAP 10 Dotations, fonds divers et réserves   

c/10222 FC TVA  + 27 794,30 

CHAP 024 Produits des cessions  + 253 804,85 

CHAP 021 Virement de la section de fonctionnement  + 890,00 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), approuve la décision modificative n° 1 du budget primitif 
2018. 

 
 

7 - Exécution du budget principal avant son vote : autorisation de mouvementer les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

Afin d’assurer la continuité de l’exécution budgétaire avant le vote du budget primitif, il est possible d’engager, 
de liquider et de mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits inscrits à la section 
d’investissement du budget de l’exercice précédent, sous réserve d’y avoir été préalablement autorisé par 
l’assemblée délibérante. 

 

Il semble opportun de mettre en œuvre cette possibilité qui permettra d’autoriser le paiement des dépenses 
d’investissement dès le début de l’exercice 2019 dans l’attente du vote du budget primitif.  

Conformément à l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les crédits correspondants 
seront inscrits au budget primitif lors de son adoption. 

 

Pour mémoire, les crédits ouverts au budget primitif de l’exercice 2018, hors remboursement de la dette et 
opérations d’ordre, pour le budget principal étaient de 657 823 €. 

Sur cette base, Monsieur le Maire pourrait ainsi être autorisé à engager, liquider et mandater dans la limite de : 
657 823 € x 25 %, soit 164 455,75 € répartis comme suit : 
 

 chapitre 20 (immobilisations incorporelles) : 4 825,00 € 
 chapitre 204 (subventions d’équipement) : 12 500,00 € 
 chapitre 21 (immobilisations corporelles) : 50 399,50 € 
 chapitre 23 (immobilisations en cours) : 96 731,25 € 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), autorise Monsieur le Maire à procéder, avant le vote du 
budget 2019, à l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2018. 

 
 

8 - Vente interactive des parcelles communales sises rue de Burlat - modification de la 
délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2018 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Il est rappelé que lors de sa séance du 25 septembre 2018, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le 
Maire à procéder à la vente des parcelles communales situées rue de Burlat, cadastrées section D 35 (8 m²), 
36 (168 m²), 37 (4 m²), 38 (88 m²), 39 (2 m²), 40 (202 m²), 41 (135 m²), 47 (2 m²) et 234 (57 m²), d’une emprise totale 
de 666 m². 

 

Au vu du document du géomètre, il avait été décidé de vendre ces terrains en deux lots, d’une superficie 
approximative de 299 m² chacun. 

Ces lots pouvaient être vendus séparément ou à un même acquéreur, avec obligation de la construction d’une 
maison par lot. 

 

Cette cession a lieu dans le cadre d’un projet immobilier tout en étant précisé que cette future opération est 
réalisée hors cadre économique et n’entre pas en concurrence avec celles d’opérateurs privés. 
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En effet, elle ne s’inscrit pas dans une démarche économique d’aménagement de l’espace et d’emprises 
acquises à cette fin en vue de les revendre mais, au contraire, dans le cadre de la gestion du patrimoine privé de la 
Commune et relève du seul exercice de la propriété, sans autre motivation, que celle de réemployer autrement au 
service de ses missions la valeur de son actif, que représente le prix de vente. 

La somme doit être destinée à financer les projets dont les dépenses sont inscrites au chapitre 23, article 2313 - 
« immobilisations en cours » du budget communal. 

 

Afin de vendre ce bien au meilleur prix, il avait été décidé d’avoir recours à une vente en immo-interactif (vente 
notariale interactive), moyennant une première offre possible au montant de l’estimation de la Direction Générale 
des Finances Publiques (missions domaniales), soit 130 € le m². 

Il s’agit d’une méthode de vente à mi-chemin entre la négociation classique et la vente aux enchères. Elle 
consiste à la mise en ligne de l’offre sur le portail immobilier des notaires. La procédure est organisée et sécurisée 
par un Notaire. A cet effet, le Conseil Municipal avait mandaté Maître THIBOUD, Notaire à Rive-de-Gier. 

 

A l’issue de la procédure, il a été constaté qu’il n’y avait qu’une seule offre d’achat. De plus, l’acquéreur potentiel 
a pour projet d’édifier seulement une maison sur l’ensemble des deux lots. 

Compte tenu de l’absence d’offres pour le projet initial, cette alternative peut être envisagée. 
Cependant, afin de ne pas léser d’éventuels candidats qui auraient pu être intéressés par cette possibilité, il 

paraît judicieux de relancer la procédure. 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
 

 de maintenir les décisions prises dans la délibération du 25 septembre 2018, 
 de vendre ces parcelles soit en deux lots (d’environ 299 m² chacun), avec construction d’une maison par lot, 

soit en un seul lot pour une construction unique, 
 de conclure la vente avec le plus offrant. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), décide : 
 

 de maintenir les décisions prises dans la délibération du 25 septembre 2018, à savoir : 
 

 autoriser Monsieur le Maire à procéder à la vente des parcelles communales situées rue de Burlat, 
cadastrées section D 35 (8 m²), 36 (168 m²), 37 (4 m²), 38 (88 m²), 39 (2 m²), 40 (202 m²), 41 (135 m²), 47 (2 m²) et 
234 (57 m²), d’une emprise totale de 666 m², 

 recourir à la vente immo-interactif (vente notariale interactive), 
 mandater à cet effet Maître Hervé THIBOUD, Notaire à Rive-de-Gier, 
 fixer la mise à prix à 130 € H.T. le m² (première offre possible), 
autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

 de vendre ces parcelles soit en deux lots (d’environ 299 m² chacun), avec construction d’une maison par lot, 
soit en un seul lot pour une construction unique, 

 

 de conclure la vente avec le plus offrant. 
 
 

9 - Syndicat Intercommunal d’Energies du département de la Loire : installation d’un système de 
télégestion incluant la maintenance, à la halle des sports Emile SOULIER 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Kahier ZENNAF, Adjoint 
 

La carte mère qui commande le chauffage de la halle des sports était défectueuse. Compte tenu des pannes 
récurrentes de ce matériel, une réflexion a été menée sur son remplacement et sur le mode de gestion du chauffage. 

A cet effet, la Commune s’est rapprochée du SIEL qui, dans le cadre de la compétence optionnelle « SAGE » 
(service d’assistance à la gestion énergétique) à laquelle elle adhère, propose une option « télégestion » 
comprenant l’installation d’un système de télégestion ainsi que la maintenance. 

La télégestion permet de gérer à distance le fonctionnement des installations, de suivre et tracer les 
températures, d’être alerté en cas de panne. 

Avec ce système, des économies sur les dépenses d’énergie seront réalisées. 
 

Le coût des travaux a été estimé à 6 400 € H.T. De plus, la souscription à cette option et la réalisation du projet 
entraîneront le versement d’une contribution annuelle pour la maintenance de 244 € pour ce site, jusqu’à la fin de 
l’adhésion à la compétence optionnelle SAGE, soit jusqu’en 2020. 

L’intervention du SIEL doit être formalisée par une délibération. 
 

Toutefois, en raison de l’urgence à réaliser ces travaux puisque la période de chauffe est arrivée, le Bureau 
Municipal, lors de sa réunion du 29 octobre 2018, a décidé, dans l’attente de la réunion du Conseil Municipal, de 
formaliser la commande par un engagement écrit. 
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Il est donc proposé au Conseil Municipal d’acter la souscription à l’option « télégestion » de la compétence 
optionnelle SAGE (pour un montant de travaux estimé à 6 400 € H.T. et une contribution annuelle de 244 €), et 
d’autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces relatives à ce dossier. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), confirme la souscription de la Commune à l’option 
« télégestion » de la compétence optionnelle SAGE, pour les travaux d’installation d’un système de télégestion à la 
halle des sports Emile SOULIER. 

 
 

10 - Syndicat Intercommunal du Pays du Gier : convention de prêt d’outils numériques 
SIPG/Médiathèques du Réseau Itinérances 

 

 RAPPORTEUR : Madame Delphine VINCENT, Adjointe 
 

Le Syndicat Intercommunal du Pays du Gier prête à titre gratuit des outils numériques aux Médiathèques des 
communes adhérentes au Réseau Itinérances. 

Ces prêts s’effectuent dans le cadre d’animations préalablement définies et concertées par le S.I.P.G. 
 

Afin de déterminer les conditions de mise à disposition de ce matériel, le S.I.P.G. a rédigé une convention, d’une 
durée de 5 ans, qui est soumise à l’approbation de l’Assemblée. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), approuve cette convention et autorise Monsieur le Maire à 
la signer. 

 
 

11 - Centres musicaux ruraux : avenant au protocole d’accord portant modification du tarif de 
l’heure/année au 1er janvier 2019 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Kahier ZENNAF, Adjoint 
 

Un protocole d’accord lie la Fédération Nationale des Centres Musicaux Ruraux à la Commune pour 
l’enseignement musical. Dans ce cadre, la Commune acquitte une cotisation annuelle à la F.N.C.M.R. 

 

Le tarif de l’heure/année sera revalorisé au 1er janvier 2019 et passera de 1 869,00 € à 1 901,50 €. 
Il est précisé que l’heure-année s’entend pour une heure d’enseignement ou d’animation chacune des semaines 

de travail de l’année scolaire (soit 36). 
 

Le contrat de la Commune pour l’enseignement musical porte sur 22 heures/année (7 h pour le groupe scolaire 
Pierre Teyssonneyre, 8 h pour le groupe scolaire Renée Peillon, 6 h pour l'école privée Sainte-Enfance et 1 h pour 
l’école de musique), soit une dépense de 1 901,50 € x 22 = 41 833 €. 

S’y ajoute une cotisation de 1 % (418,33 €), ce qui porte le total à 42 251,33 € pour un total de 792 heures 
d’enseignement dans l’année (22 heures x 36 semaines). 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), approuve l’avenant formalisant cette augmentation et 
autorise Monsieur le Maire à le signer. 

 
 

12 - Saint-Etienne Métropole 
 

A/ Transfert de certaines compétences dans le cadre de l’évolution statutaire de Communauté Urbaine 
à Métropole : rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Samuel MERLE, Adjoint 
 

Par délibération du 27 mars 2017, le Conseil Communautaire de Saint-Etienne Métropole a approuvé une 
modification de ses statuts et l’extension de ses compétences, en se dotant des compétences d’une métropole selon 
les termes de l’article 70 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain. 

Le Conseil Municipal a approuvé cette transformation de la Communauté Urbaine en Métropole par délibération 
en date du 15 mai 2017. 

Le décret n° 2017-1316 du 1er septembre 2017 crée la Métropole de Saint-Etienne et étend ses compétences 
à compter du 1er janvier 2018. 

 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), composée d’un représentant de 
chaque Commune membre, s’est réunie le 27 septembre 2018 afin d’examiner les transferts des charges liés au 
passage en Métropole. 

 

Cette évaluation a fait l’objet de deux procédures : 
 

 l’une de droit commun pour les compétences : 
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 création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacement urbain ainsi 
qu’à leurs ouvrages accessoires, 

 sites patrimoniaux remarquables (SPR), 
 service public de défense extérieure contre l’incendie (DECI). 

 

 l’autre dérogatoire de révision libre pour les compétences : 
 infrastructures et réseaux de télécommunications, 
 gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations. 

 
 

 Approbation du rapport de la CLECT selon la procédure de droit commun 
 

La procédure de droit commun prévoit que la CLECT remet dans un délai de neuf mois, à compter de la date 
du transfert, un rapport évaluant le coût net des charges transférées.  

Celui-ci est approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue 
au premier alinéa du II de l’article L 5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, prises dans un délai de 
trois mois à compter de la transmission du rapport. 

 

Les éléments suivants ont été relevés dans le rapport de la CLECT : 
 

 espaces publics liés à tout mode de déplacement : il s’agit de la création, aménagement et entretien des 
espaces publics dédiés à tout mode de déplacement urbain.  

Le périmètre est pratiquement identique à celui de la voirie transférée en 2016. Les éléments sont déjà intégrés 
dans les compétences de SEM et le dispositif via un financement par les enveloppes voiries des Communes est 
maintenu. 

La CLECT constate l’absence de charges nouvelles transférées. 
 

 sites patrimoniaux remarquables : l’élaboration et l’approbation de ces documents SPR est de la compétence 
de SEM en tant qu’autorité compétente en matière PLU.  

Le périmètre est identique à celui de la compétence transférée en 2016 au titre de l’urbanisme. 
La CLECT constate l’absence de charges nouvelles transférées. 
 

 défense extérieure contre l’incendie : il s’agit de la mise à disposition aux Communes de points d’eau incendie 
conformes et en état de marche. 

 

Compte tenu de l’impossibilité d’identifier les coûts internes historiques, il est proposé de retenir, par poteau, un 
montant de : 

 44,50 € au titre du fonctionnement 
 69,50 € en investissement (à partir d’une durée de vie estimée à 40 ans), 
soit un impact sur l’Attribution de Compensation de 114 € par poteau, à compter de 2018. 
 

Pour La Grand’Croix, le montant de ce prélèvement sur l’AC serait de 7 638 €. 
 

Ce montant est supérieur à ce que la Commune payait avant le transfert de cette compétence. En effet, 
l’entretien courant des poteaux d’incendie était assuré par l’entreprise CHOLTON, dans le cadre d’un marché. 

Le coût de cette prestation s’élevait à 1 790 € H.T., soit 26,72 € par poteau, pour un entretien annuel. 
En investissement, le remplacement d’un poteau était chiffré à 2 638 € soit, après amortissement sur 40 ans, 

65,95 € par an. 
 

Normalement, une remontée de compétence se fait à charge égale. Or, dans le cas présent, le coût annuel sera 
plus élevé pour la Commune avec, de surcroit un contrôle qui sera désormais effectué seulement tous les quatre 
ans. 

 

Egalement, afin de gérer cette nouvelle compétence, S.E.M. souhaite recruter un agent dont le coût du poste 
est estimé à 60 000 € par an, ce qui viendrait impacter l’attribution de compensation, alors que le montant du marché 
incluait cette dépense. 

 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour), décide : 
 

 d’approuver l’évaluation des charges transférées telle que présentée dans le rapport de la CLECT réunie le 
27 septembre 2018 et relative aux transferts des compétences : 

« création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacement urbain ainsi qu’à 
leurs ouvrages accessoires », 

« sites patrimoniaux remarquables », 
 

 de refuser l’évaluation des charges transférées telle que présentée dans le rapport de la CLECT réunie le 
27 septembre 2018 et relative à la compétence « service public de défense extérieure contre l’incendie », 

 

dans le cadre de l’évolution statutaire et le passage en métropole. 
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 Procédure de révision libre des attributions de compensation 
 

La procédure de la révision libre prévoit que le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa 
révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du Conseil Communautaire, statuant à la 
majorité des 2/3, et des Conseils Municipaux des Communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de 
la CLECT. 

 

 pour le transfert de la compétence « infrastructures et réseaux de télécommunication » : en l’absence de 
récurrence dans ces opérations, l’analyse de l’historique ne permet pas de fonder l’évaluation financière de la 
compétence transférée. En conséquence, il est proposé de ne pas impacter les attributions de compensation des 
Communes. Le financement de ces travaux se fera via l’enveloppe voirie des Communes. 

 

 pour le transfert de la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » : S.E.M. 
est déjà compétent sur la politique des rivières. Compte tenu de la complexité d’identifier au sein des budgets 
communaux les attributions de compensation menées au titre de la GEMAPI au-delà des compétences rivières et 
voiries transférées à S.E.M., et dans une logique de solidarité métropolitaine dans la lutte contre les risques 
d’inondation, il est proposé de ne pas impacter les attributions de compensation des communes. 

 

La CLECT, dans sa réunion du 27 septembre 2018, a émis un avis favorable sur un transfert de ces deux 
compétences sans impact sur les attributions de compensation. 

Il appartient désormais au Conseil Municipal de se prononcer sur ce transfert de compétences sans impact 
financier. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour) : 
 

 approuve au titre de la procédure dérogatoire de révision libre des attributions de compensation, un transfert 
de compétence sans impact financier conformément à l’avis rendu par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT) le 27 septembre 2018. 

 
 

B/ Présentation des rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics eau et 
assainissement - exercice 2017 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur Marc BONNEVAL, Adjoint 
 

Saint-Etienne Métropole a transmis ses rapports annuels sur le prix et la qualité du service de l’eau potable et 
du service assainissement collectif et non collectif, de l’année 2017. 

Ceux-ci ont fait l’objet d’un examen en Commission Consultative des Services Publics Locaux de S.E.M. lors 
de sa réunion du 20 septembre 2018 puis d’une présentation en Conseil Métropolitain le 4 octobre 2018. 

Conformément à l’article D 2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, ils doivent ensuite faire l’objet 
d’une présentation en Conseil Municipal.  

Pour mémoire, il est rappelé qu’au 1er janvier 2017, 8 nouvelles communes ont rejoint S.E.M., leur nombre 
passant ainsi de 45 à 53. 

De ces rapports, il peut être retenu les éléments suivants : 
 

Service de l’Eau 
 

La compétence eau potable est exercée par Saint-Etienne Métropole pour 400 776 habitants et par deux 
syndicats auxquels la Métropole adhère pour 8 606 habitants. 

 

Le volume d’eau mis en distribution est de 26 886 242 m3, pour une consommation par les habitants de 
20 739 602 m3, soit une consommation moyenne de 142 litres par jour et par habitant. 

99,91 % des 2 103 prélèvements réalisés sont conformes aux normes. 
Le réseau de distribution représente 2 548 km, avec 7 usines de production et 135 réservoirs. 
Le rendement moyen du réseau est de 81,6 %. 
 

Pour la Commune de LA GRAND’CROIX, le service de distribution est exploité en délégation de service public 
confiée à la Société CHOLTON Réseaux jusqu’au 31 octobre 2023. 

La fourniture d’eau est assurée par des importations à la structure de production de la Moyenne Vallée du Gier 
(ex. Syndicat intercommunal d’alimentation en eau de la moyenne Vallée du Gier), à partir du barrage du Dorlay. 

Le volume mis en distribution s’est élevé à 240 067 m3 et la consommation domestique à 190 086 m3. 
Le nombre d’abonnés quant à lui est de 2 192 pour une population desservie de 5 138 habitants, soit une 

consommation moyenne par habitant et par an de 37 m3. 
Le réseau de distribution représente 28,91 km. 
Le rendement du réseau de distribution est de 84,85 %. 
Les douze prélèvements réalisés ont révélé un taux de conformité de 100 %. 
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Service d’assainissement collectif et non collectif 
 

 Le service public d’assainissement collectif recouvre plusieurs activités : la collecte des effluents, leur 
transport et leur traitement avant le rejet des eaux au milieu naturel, ainsi que le traitement des boues produites par 
l’épuration des eaux usées et leur élimination. 

 

A l’échelle de Métropole, le nombre d’usagers « raccordés » est de 184 300 pour une population desservie de 
409 037 habitants. 

Le volume assujetti à la redevance d’assainissement collectif est évalué à 16 771 000 m3. Celle-ci s’élève à 
1,90 € T.T.C./m3, sur la base d’une facture de 120 m3. 

La longueur du réseau de collecte d’eaux usées est de 1 890 km, dont 870 km en unitaire. 
Le système d’assainissement de S.E.M. comporte 50 stations d’épuration, pour une capacité nominale de 

traitement de 406 340 équivalents habitants (EH). 10 d’entre elles sont d’une capacité supérieure à 2 000 EH. 
 

Une nouvelle station d’épuration a été mise en service en 2017 sur la commune de Saint-Paul-en-Jarez, d’une 
capacité de 40 EH. 

Trois autres stations sont gérées par des syndicats (le Pertuiset 80 000 EH, Tartaras 46 000 EH et Trois Ponts 
48 000 EH), ce qui porte la capacité totale de traitement sur le périmètre de la Métropole à 580 340 EH. 

Le total des redevances perçues par S.E.M. auprès des abonnés assujettis s’élève (en milliers d’euros H.T.) à 
12 123. 

 

L’assainissement est organisé sur trois bassins versants : 
 Secteur Saint-Etienne et sa couronne correspondant aux bassins versants Furan-Coise, 
 Secteur du Gier, 
 Secteur de l’Ondaine. 
 
 

Pour la Commune de LA GRAND’CROIX, le service d’assainissement est exploité en régie par Saint-Etienne 
Métropole. 

La Commune, située sur le bassin versant du Gier, dépend de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 
Les eaux sont traitées à la station d’épuration de Tartaras, d’une capacité de 46 000 EH. 
Le nombre d’abonnés pour 2017 est de 2 127 pour une population desservie de 5 138 habitants. Le volume 

facturé est de 180 960 m3. 
 
 

 Les systèmes d’assainissement non collectif (ou assainissement autonome ou individuel) sont ainsi définis : 
« tout système d’assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux 
usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement ». 

Une installation relève de l’assainissement collectif ou de l’assainissement non collectif en fonction de 
l’existence ou non d’une obligation de raccordement à un réseau public. 

Le service public d’assainissement non collectif est géré en régie pour 49 communes du territoire. 
Quatre communes issues du schéma départemental de coopération intercommunale (Saint-Galmier, 

Chamboeuf, Saint-Bonnet-les-Oules et la Gimond) continuent à être gérées par le SIMA COISE (Syndicat 
Interdépartemental Mixte pour l’Aménagement de la Coise). 

Saint-Etienne Métropole compte 6 445 installations d’assainissement autonome (hors SIMA COISE) dont 5 956 
ont été contrôlées depuis la mise en place du service. Un taux de conformité de 75 % a été relevé.  

Comme pour l’assainissement collectif, ce service fait l’objet d’une redevance qui en assure l’équilibre financier. 
Le SPANC possède son propre budget annexe. Le total des recettes liées à la facturation des abonnés s’élève à 
128 096 €. 

 

Pour la Commune de La Grand’Croix, l’assainissement non collectif représente 43 usagers. 
Les 38 installations contrôlées ont révélé un taux de conformité de 87 %. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation. 
Il est précisé qui ces rapports sont tenus à la disposition du public. 
 
 

D/ Présentation du rapport d’activités 2017 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

En 2017, Saint-Etienne Métropole est constitué de 53 Communes. Son organisation est la suivante : 
 

 112 élus issus des Conseils Municipaux des Communes membres. Ils définissent les grandes orientations de 
la politique communautaire et délibèrent sur les dossiers majeurs concernant la communauté. 
 un Bureau de 62 membres. 
 11 Commissions thématiques ouvertes à l’ensemble des Conseillers Municipaux. 
 15 Vice-Présidents. 
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L’année 2017 a été marquée par l’arrivée de huit nouvelles Communes (Aboën, Chamboeuf, La Gimond, Rozier-
Côtes-d’Aurec, Saint-Bonnet-les-Oules, Saint-Galmier, Saint-Maurice-en-Gourgois, Saint-Nizier-de-Fornas), ainsi 
que la poursuite des démarches nécessaires à la transformation de la Communauté urbaine pour qu’elle devienne 
métropole. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation. 
 
 

13 - Syndicat Intercommunal des Tennis du Dorlay Saint-Paul-en-Jarez/La Grand’Croix : 
présentation du rapport annuel 2017 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur Gérard VOINOT, Adjoint 

 

Ce rapport a été présenté lors de la réunion du Syndicat Intercommunal des Tennis du Dorlay du 
13 novembre 2018. 

 

On peut retenir que : 
 

 le marché pour l’entretien annuel des trois courts en terre battue a été attribué à la Société 2ND Service 
(69480 Morance), elle est intervenue début avril 2017, 

 la participation de chacune des Communes s’est élevée à 7 000 €, 
 le budget 2017 s’est équilibré en section de fonctionnement à 17 364,22 € et en section d’investissement à 

22 012,33 €, 
 en matière de projet, la priorité du Syndicat est la réfection de la toiture du club house et la réparation de 

l’évacuation des sanitaires, 
 

Pour la saison 2016/2017 du club de tennis, il a été comptabilisé 106 adhérents dont 51 enfants à l’école de 
tennis. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation. 
 
 

14 - Modification de l’avenant n° 2 à la convention d’études et de veille foncière signée entre la 
Commune de La Grand’Croix et EPORA pour le secteur centre-ville (approuvé par délibération 
du 27 juin 2018) 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Par délibération en date du 27 juin 2018, le Conseil Municipal avait approuvé l’avenant n° 2 à la convention 
d’études et de veille foncière (CEVF) à intervenir avec l’EPORA, visant à accompagner la Commune sur les 
opportunités potentielles d’acquisitions dans le centre-ville. 

Celui-ci avait pour objet de proroger ladite convention de neuf mois et de réduire son périmètre au secteur de 
la place Jean-Baptiste Cornet. 

 

Toutefois, afin de corriger une erreur matérielle relevée dans ce document, EPORA a transmis un nouvel 
avenant qui annule et remplace le précédent. 

La modification porte sur l’ajout d’un article 4 « stock foncier d’EPORA ». 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (24 voix pour),  approuve l’avenant n° 2 se substituant à celui annexé à la 
délibération du Conseil Municipal du 27 juin 2018 et autorise Monsieur le Maire à le signer. 

 
 

15 - Motion contre la fermeture des locaux du service de médecine du travail de GENILAC 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Les services de la médecine du travail viennent de faire savoir que les locaux de GENILAC permettant l’accueil 
des salariés seront fermés, dans le cadre d’une réorganisation des missions, pour être regroupés à Saint-Etienne. 

A l’annonce de cette fermeture, les élus de la Commune de LA GRAND’CROIX s’inquiètent du devenir des 
services de la médecine du travail de RIVE-DE-GIER et SAINT-CHAMOND. Il s’agit d’un nouveau recul du service 
public qui aura naturellement des impacts sur les employeurs de la Vallée du Gier. 

 

Cette décision unilatérale semble fortement pénalisante pour l’ensemble des salariés et des entreprises, 
soulevant de nombreux problèmes.  

 

C’est pourquoi, à l’unanimité (24 voix pour), le Conseil Municipal de la Commune de LA GRAND’CROIX 
s’oppose à cette fermeture. 

 

A cette occasion, les élus réaffirment leur attachement au maintien d’une offre de services de proximité 
essentielle pour l’ensemble de leurs populations et le développement économique. 
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16 - Compte rendu des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de sa délégation de 
pouvoirs 

 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

Il est rendu compte à l’Assemblée des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de sa délégation 
de pouvoirs accordée par délibération du Conseil Municipal en date du 10 avril 2014, modifiée par la délibération du 
05 février 2015 en ce qui concerne les marchés publics. 
 

Décision 2018-38 : centre d’activités de la Platière. 
Un bail dérogatoire a été signé avec la Forézienne d’Entreprises pour la location du local 10 (ex. ETIIC). Cette 
société, qui intervient sur le site de la Platière dans le cadre des travaux d’aménagement des berges du Gier, y a 
installé sa base de vie. 
Ce bail a pris effet le 24 septembre 2018 et se terminera le 31 mars 2020. Le montant annuel du loyer, payable à 
compter du 1er octobre 2018, est de 9 396 € H.T. et hors charges. 
 

Décision 2018-39 : bail de location à ferme. 
Le bail signé avec Monsieur Michel THEVENON pour la location des parcelles agricoles sises à Combérigol et aux 
Chênes arrivera à échéance le 31 décembre 2018. 
Il a été renouvelé pour une nouvelle période de neuf ans, à compter du 1er janvier 2019. 
Le renouvellement porte sur les parcelles cadastrées section A 123, 129, 153, B 1004, 442, 443 et 320, pour une 
superficie totale de 59 682 m² et un montant annuel de fermage de 578,80 €. 
 

Décision 2018-40 : achat de jeux pour les écoles. 
La commande a été passée auprès de l’entreprise ACODIS (79180 CHAURAY) pour un montant de 5 710,87 € H.T., 
soit 6 853,04 € T.T.C. 
 

Décision 2018-41 : création du nouveau réseau informatique école numérique. 
La mise en œuvre du Plan Numérique à l’Ecole a nécessité des travaux de câblage du réseau à l’école Pierre 
Teyssonneyre. 
Ils ont été confiés à l’entreprise MALOSSE Electricité (42152 L’HORME), pour un montant de 2 649,80 € H.T., soit 
3 179,76 € T.T.C. 
 

Décision 2018-42 : avenant n° 3 au marché pour la conception graphique avec impression du bulletin municipal. 
Il est rappelé que le marché prévoit un tarif pour 48, 52 et 56 pages. 
Un avenant n° 3 a été signé afin de prendre en compte l’impression du dernier bulletin qui comportait 60 pages 
intérieures. Celui-ci s’élève à 8 129 € T.T.C. pour 2 350 exemplaires. 
 

Décision 2018-43 : achat de stores pour la médiathèque. 
La commande a été passée auprès de la boutique du store (42400 SAINT-CHAMOND), pour un montant de 1 612 € 
H.T., soit 1 934,40 € T.T.C. 
 

Décision 2018-44 : achat de jeux d’enfants dans le cadre de la politique de la ville. 
La commande a été passée auprès de la Société MANUTAN Collectivités (79074 NIORT CEDEX 9), pour un montant 
de 9 895,80 € H.T., soit 11 874,96 € T.T.C. 
 

Décision 2018-45 : augmentation de l’indemnité d’occupation du logement communal 65 rue Louis Pasteur. 
Il a été procédé à la révision de cette indemnité. Au 1er janvier 2019, elle passera de 454,05 € par mois à 461,20 €. 
La révision a été calculée sur la base de l’IRL 3° trimestre. 
 

Décision 2018-46 : avenant n° 1 au marché de tonte et d’entretien des espaces verts (lot 2). 
En raison des travaux d’aménagement des berges du Gier et de la fermeture d’une partie du parc, la surface à 
entretenir a diminué. 
Considérant qu’au regard de la réglementation des marchés publics, il peut être prévu des prestations 
complémentaires si celles-ci ne modifient pas l’économie du marché, un avenant a été signé pour modifier le 
descriptif des surfaces à entretenir. 
Ainsi, une partie de l’entretien du Parc a été remplacée par celle d’espaces publics divers (bordures, ronds-points…). 
 

Décision 2018-47 : commande de prestations de viabilité hivernale. 
La commande concernant les prestations de déneigement et salage de voies communales pour l’hiver 2018/2019 a 
été attribuée à la Société SOPRODEM (69440 Saint-Maurice-sur-Dargoire), pour un forfait mensuel de 2 600 € H.T., 
soit 3 120 € T.T.C. 
Le prix de l’heure pour l’intervention des chauffeurs sera 94 € H.T. en sus. 
 

Décision 2018-48 : avenant n° 3 au marché de maintenance et dépannage des installations de chauffage et d’eau 
chaude sanitaire. 
Cet avenant a été signé afin d’ajouter au contrat les installations de l’espace Crèche n’do et de la salle polyvalente 
« le Cèdre Bleu ». Celui-ci s’élève à 601 € H.T., soit 721,20 € T.T.C. 
Pour mémoire, les avenants n° 1 et 2 concernaient respectivement l’ajout de la ferme Sorlin et du bâtiment de la 
Poste. 
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Décision 2018-49 : mise à disposition de la salle de tennis de Combérigol. 
La convention signée avec l’association Centre de Loisirs et Equestre de Combérigol pour l’utilisation des tennis 
couverts a été renouvelée pour l’année 2019, moyennant une indemnité horaire de 4,50 €, soit pour 297,50 heures 
d’utilisation, une dépense totale de 1 338,75 €. 
 

Décision 2018-50 : achat d’une machine de traçage pour les services techniques de la Commune. 
La commande a été passée auprès de la Société SIGNALS (17187 PERIGNY), pour un montant de 3 942,12 € H.T., 
soit 4 730,54 € T.T.C. 
 

Décision 2018-51 : convention de prêt à usage à titre onéreux (parcelles B 414 et 1002). 
La convention signée pour la mise à disposition de parcelles destinées au pâturage des chevaux, a été renouvelée 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2019. 
L’indemnité d’occupation est maintenue à 38,72 € par semestre. 
 

Décision 2018-52 : révision de la redevance d’occupation des locaux, 2 rue Jean Jaurès. 
La Commune met à disposition du Département des locaux situés au rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville. 
Il a été procédé à la révision de la redevance d’occupation qui passera de 4 987,13 € à 5 083,34 €, par an, au 
1er janvier 2019. 
 

Décision 2018-53 : révision de loyers. 
Il a été procédé à la révision, au 1er janvier 2019, de deux loyers de l’immeuble 61 rue Louis Pasteur qui passent de 
452,67 € à 459,79 € par mois. 
 

Convention de mise à disposition de personnel : une convention a été signée entre la Commune et le Syndicat 
Intercommunal pour l’Assainissement de la Moyenne Vallée du Gier pour la mise à disposition d’un agent. 
Celle-ci a été établie pour la période du 05 novembre 2018 au 21 décembre 2018, pour une intervention de 7 heures 
hebdomadaires. 
L’agent intervient afin de pallier à un surcroit d’activité lié à une absence temporaire de personnel. 
 
 

Il est également rendu compte des décisions prises dans le cadre de la réception des déclarations d’intention 
d’aliéner. La Commune de La Grand’Croix n’a pas usé de son droit de préemption vis-à-vis des biens suivants : 
 

 632 rue de la Péronnière (A 1578/1579/1580) 
 rue Louis Pasteur (E 337) 
 1190 rue de la Péronnière (A 374/375/376/378/504/806) 
 13 rue Jean Jaurès (C 51), 
 faubourg de Couzon (A 1200/1214/1230/1565/1567), 
 faubourg de Couzon (A 1201/1203/1204/1205/1216/1240/1564). 
 
 

17 - Questions diverses 
 

 RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 
 

A l’issue de l’examen de l’ordre du jour, Monsieur le Maire fait un point sur les travaux : 
 
Démolition centre-ville : elle aurait dû débuter le 08 décembre. Cependant, afin d’éviter les nuisances pendant 

la période des fêtes de fin d’année, Monsieur le Maire a demandé à EPORA d’engager les travaux seulement début 
janvier. Ils devraient donc démarrer soit le 7, soit le 14 janvier 2019. 

Dans un premier temps, il sera procédé à l’opération de désamiantage dont la durée est estimée à un mois. 
Puis ce sera la démolition physique qui devrait se poursuivre jusqu’à fin juin. 

Tout ce qui était encombrant a déjà été évacué et le dévoiement des réseaux a commencé.  
En 2019, la Commune versera le dernier remboursement de cette opération à EPORA, comme prévu. 
La revente du site permettra à la Commune de payer les aménagements urbains qui seront liés à la construction 

des bâtiments. 
 
Travaux de voirie : un certain nombre d’entre-deux vont démarrer début janvier. Cette année, c’est un 

programme très ambitieux et Saint-Etienne Métropole a acté ces travaux. 
 

 Trottoirs : une première tranche de réfection des trottoirs va démarrer en mars, des deux côtés de la rue Jean 
Jaurès, de la Pâtisserie Laurent jusqu’à la Mairie. C’est une grosse opération qui s’élève à  175 000 euros et qui va 
durer jusqu’à fin mai. 

Pour la deuxième tranche, rue Louis Pasteur, de la rue du Repos jusqu’à l’épicerie RIZZO, les travaux se 
réaliseront sur le dernier trimestre, à partir du mois de septembre et jusqu’à fin octobre/début novembre. Elle est 
estimée à 165 000 euros. 
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 Rue du Repos : toute la colonne d’assainissement va être changée. Les travaux vont commencer le 
10 janvier, pour une durée de 8 semaines. Ensuite, ce sera la colonne d’eau qui sera changée puis la voirie sera 
remise en état, avec la création d’un trottoir et du stationnement. C’était l’un de nos engagements de 2014. 

Pour cette opération, l’assainissement va coûter 236 186 €, l’eau 100 000 € et la voirie 165 000 €. 
 

 Rue de la Péronnière : l’opération de création d’un trottoir traîne depuis un an ½ car la Société ORANGE 
n’avait pas pu signer la convention pour la dépose du fil téléphonique et des trois poteaux bois qui gênent. Elle est 
enfin signée et les travaux vont pouvoir démarrer le 21 janvier. Leur durée est estimée à un peu moins d’un mois. 

Coût des travaux : 40 000 euros. 
 

 Route de Combérigol : on rencontre deux problèmes sur cette rue. La colonne d’eau qui alimente les collines 
passe dans une butte, le long d’une piscine, et n’est pas en bon état. Il a été décidé, avec S.E.M., de faire monter 
une colonne d’eau par la route de Combérigol. On en profitera pour avancer les travaux d’assainissement car ce 
quartier n’est pas assaini, ce qui permettra de raccorder pas mal de propriétés. 

Coût des travaux : 190 000 euros pour l’eau potable et 100 000 euros pour l’assainissement. 
 

 Assainissement de Corbeyre : actuellement, la falaise est en cours de traitement. La première phase qui 
consiste en la purge est terminée. La deuxième phase va démarrer. Il y aura du piquage, l’installation des pieux et 
le grillage définitif. 

A l’issue des travaux de la falaise, ce secteur qui, pour l’instant, n’est pas assaini, pourra l’être en tirant une 
colonne depuis le hameau de Corbeyre jusqu’à la propriété ROBLES. 

Coût des travaux : 250 000 euros. 
 

 Route de Salcigneux : suite aux travaux d’assainissement de cette route, la voirie s’est complétement 
dégradée entre le lotissement du coteau des Vignes et le chemin du Verger. Cette partie sera donc refaite. 

Coût des travaux : 20 000 euros. 
 

Le programme de voirie 2019 s’élève à 1 441 186 TTC. 
 
Chantier salle des fêtes : la plateforme et les réseaux sont terminés. Les fondations sont coulées. Le clos 

couvert est prévu pour fin mars début avril et la livraison du chantier pour le 15 octobre. 
 
La Platière : le chantier avance. Le dévoiement du collecteur d’assainissement a commencé. Actuellement, ils 

en sont à 12 mètres de pose de tuyaux par jour. La traversée du Gier s’est bien passée. La reprise sur le tuyau 
existant a eu lieu et maintenant les travaux se situent le long du parc, à 8 m 50 de profondeur. C’est pour cette raison 
qu’il y a eu beaucoup de terre évacuée. Elle sera ensuite ramenée pour créer la pente normale d’une bute, ainsi que 
la voie verte. 

Fin 2019, nous serons sur l’autre partie du chantier, c’est-à-dire la création de la zone humide, côté zone 
industrielle et le parc sera de nouveau ouvert. 

 
Subvention : la Commune s’est vue gratifier et honorer d’une subvention européenne de 15 000 euros pour le 

déploiement d’un réseau WIFI en ville. Nous avons été l’une des rares Communes de la Loire à être labellisée WIFI 
Européen dans le cadre de notre projet. Les choses vont vite car nous avions 7 jours pour signer la convention. Elle 
nous sera notifiée dans 10 jours et, à partir de la date de notification, nous avons un an pour mettre le projet en 
place. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 12. 
 
 
 
 


